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REPUBLIQUE DU BENIN
Fraternité- Justice-Travait

PRESIDENCE DE LA REPUBLIqUE

DECRET N' 2014-544 DU 03 SEPTEMBRE 2014

portant transmission à t'Assembtée Nationate pour

autorisation de ratification, de ['accord
d'ISTISNA'A signé à Djeddah, [e 26 juin 2014 entre
ta Répubtique du Bénin et [a Banque lslamique de

Dévetoppement (BlD) dans [e cadre du financement
partieI du projet BID-UEMOA d'hydrautique et
d'assainissement en milieu rural.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

GHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu [a loi n'90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de ta Répubtique du Bénin ;

Vu [a proctamation, [e 29 mars 201 1 par [a Cour Constitutionnette, des résuttats définitifs
des étections présidentiettes du 13 mars 201 1 ;

Vu [e décret n"2014-517 du 20 août 2014 portant composition du Gouvernement ;

Vu [e décret n'2012-478 du 06 novembre 2012 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère de ['Economie et des Finances ;

Vu ['accord d'ISTISNA'A signé l,e 26 juin 2014 à Djeddah entre [a Répubtique du Bénin et [a
Banque lstamique de Dévetoppement (BlD) dans te cadre du financement partiet du
projet BID-UEMOA d'hydrautique et d'assainissement en milieu rural ;

Sur proposition du Ministre de ['Economie, des Finances et des Programmes de

Dénationatisation ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 27 août 2014,

DEGRETE:
L'accord d'ISTISNA'A signé avec [a Banque lslamique de Dévetoppement (BlD) sera

présenté à t'Assemblée Nationale pour autorisation de ratification par [e Ministre de

L'Economie, des Finances des Programmes de Dénationalisation, Le Ministre de ['Energie,

des Recherches Pétrotières et Minières, de L'Eau et du Développement des Energies

Renouvelables (MERPMEDER) et [e Ministre Chargé des Retations avec les lnstitutions qui

sont individuetlement ou conjointement chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir

Ia discussion.
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EXPOSE DES MOTIFS

Monsieur le Président de I'Assemblée Nationale,

Mesdames et ÂÂessieurs les Députés,

t. HtsToRr OUE DU PROJET

lnitié en 2006 par ta Commission de l'Union Economique et Monétaire Ouest

Africaine (UEMOA) au profit des Etats membres, [e projet BID-UEMOA d'hydrautique et
d'assainissement en milieu rural s'inscrit dans [e cadre du Programme d'Hydraulique

Vittageoise (PHV) qui est une comPosante essentietle de son Programme Economique

Régionat.

Au Bénin, le projet BID-UEMOA d'hydrautique et d'assainissement en mitieu rural

s'inscrit dans ta stratégie nationale du secteur eau qui vise, entre autres, [a préservation

et ta consolidation des ressources en eau, [a protection de l'environnement et [e

développement économique.

Les ressources en eau disponibles sont suffisantes pour répondre aux besoins

actuels et futurs du pays. Mais, etles sont inégatement réparties dans [e temps et dans

['espace sur t'ensemble du territoire nationat. lt s'ensuit des pénuries saisonnières d'eau
par endroits.

C'est pourquoi, depuis 2006, les interventions de t'Etat avec ['appui des

Partenaires Techniques et Financiers se sont accrues dans [e secteur de ['eau, des

infrastructures hydrautiques et d'assainissement à travers [a mise en æuvre de divers
projets qui ont permis d'augmenter de 30% [e nombre d'abonnés au réseau

conventionnel de ta Société Nationate des Eaux du Bénin en 2008 et d'amétiorer [e taux
de desserte en mitieu rural de 20 points, passant de35,2% en 2002 à55,1y. à La fin 2009.

Entre 2006 et 2017, [e taux de desserte en eau potable en mitieu rural et semi-urbain est
passé de 447o à 63,7%, sur [a base de la norme nationate qui prescrit un point d'eau pour

250 habitants.

Matgré ces efforts, beaucoup de défis restent à relever pour un accès durabte à

l'approvisionnement en eau et à ['assainissement notamment en mitieu rural en vue du

renforcement de [a sécurité atimentaire avec pour fer de [ance, [a diversification
agricole par le dévetoppement de cuttures autour de certains types d'ouvrages

hydrauliques vi[lageois.

Pour pa[lier ces insuffisances, [e gouvernement a opté pour [e nouveau

mécanisme de financement proposé par [a Banque lslamique de Développement (BlD) et
vatidé par ta Commission de I'UEMOA qui prévoit [a mise en ceuvre du projet BID'UEMOA

d'hydrautique et d'assainissement en mit'ieu rural suivant [e schéma innovant "Triple

WlN", par lequel [a BID concédera le financement sous forme de prêt aux Etats membres

de t'UEMOA.

La Commission de I'UEMOA prendra en charge ta marge bénéficiaire de ta BID

(ISTISNA'A), en vue de rendre ce prêt concessionnel.

Le projet BID-UEMOA d'hydrautique et d'assai nissement en mitieu rural dont ta
zone d'inftuence est composée des zones recu[ées et des communautés rurates desf,
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départements de t'Ouémé, de l'Attantique et du Borgou vise à améliorer durablement
t'accès direct à ptus de 112 OO0 personnes à ['eau portabte et à l'assainissement voire à
une alimentation électrique à travers [a mise en place de diverses infrastructures
hydraul.iques dont 126 stations de distribution d'eau et 27 systèmes viltageois
d'adduction d'eau, 60 systèmes d'assainissement amé[iorés pour les édifices publics et
[a construction d'au moins de 2250 latrines domiciliaires.

A. OBJECTIFS DU PROJET

Les principaux objectifs visés par te projet BID-UEMOA d'hydrauIique et
d'assai nissement en milieu rural sont, entre autres, de: i) amétiorer durabtement
['accès à ['eau portabte et à ['assainissement dans les zones d'inftuence du projet; ii)
favoriser [a création de pôles de croissance socio-économique autour des infrastructures
hydrautiques ; iii) fournir une alimentation électrique aux populations; iv) générer des

revenus additionnets pour les ménages et v) assurer [a sécurité a[imentaire des

populations.

B. COMPOSANTES DU PROJET

Le projet s'articuLe autour des trois (03) composantes ci-après:

r Composante 1 : Construction d'infrastructures d'hydrauliques en
milieu Rural y compris les pôles de croissance socio-économique

Les activités à réatiser au titre de cette composante concernent [a construction
de : i) 120 points d'eau composés de forages ; ii) 6 postes d'eau autonomes composés

de forages équipés de réservoirs et de bornes fontaines; iii) 25 systèmes vittageois

d'adduction d'eau pourvus d'un réseau d'adduction embryonique long de 2 à 3 km ; iv) 2
systèmes mutti-vitlages d'adduction d'eau composés d'un réseau d'adduction ptus

sophistiqué s'étatant sur 5 à 7 km ; v) 60 systèmes d'assainissement améliorés pour les

édifices pubtics et au moins 2250 tatrines domicitiaires par tes poputations bénéficiaires.

l[ est également prévu : i) [a campagne prétiminaire de prospection géophysique

devant facititer ['implantation des ouvrages; ii) ta préparation des avant-projets
détaittés et des spécifications de chaque modute en fonction des contextes socio-
économiques et hydrogéotogiques tocaux; iii) ta finatisation des documents d'appet
d'offres; (iv) ['assistance à l'Agence d'Exécution du Projet (AEP) ; v) ta supervision de
tous les travaux de construction et vi) l'appui aux communautés de base à travers [e
renforcement de leur capacité en gestion et en matière d'exptoitation et de

maintenance des nouveaux systèmes construits (y compris [a mise en ptace d'une
tarification et [a coltecte des redevances),

. Composante 2: Activités d'lntermédiation Sociale

Cette composante vise notamment [a promotion des bonnes pratiques en matière
d'hygiène et d'assainissement à travers [a sensibilisation et [e renforcement des

capacités des communautés de la zone d'influence du projet, en ['occurrence,
L'étimination des comportements à risques comme ta défécation à t'air libre. Les /r
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activités d'intermédiation sociale et de formation seront conduites de concert avec

"t'Assainissement Totat Pitoté par les Communautés (ATPC)".

Com nte 3 : Gestion du projet et activités de Coordinationa

Cette composante couvre les coûts de: i) t'audit financier; i'i) [a revue à mi-

parcours; iii) t'organisation de [a visite de famitiarisation à [a Banque lstamique de

Dévetoppement (BlD) ainsi que [e séminaire de tancement du projet; iv) te

renforcement des capacités du Ministère en charge de ['Energie et v) [e recrutement par

l'union Economique et Monétaire ouest Africaine (uEMoA) d'un consuttant pour [e
design et [a mise en place d'un système de Suivi Evatuation y compris [a coltecte des

données de base.

ilr. coÛT ET SOURCES DE FI EMENT

Le coût gtobat du projet BID-UEMOA d'hydrautique et d'assainissement en mitieu

rurat, hors taxes et hors douane, est de treize millions six cent cinquante mille
(13 650 000) dollars des Etats Unis soit six milliards huit cent vingt cinq millions
(6 825 OOO 0OO) de francs CFA environ (au taux indicatif de 1 dottar = 500 FCFA), dont

douze millions cinq cent mitle (12 500 000] dollars des Etats Unis équivatant à six

mittiards deux cent cinquante millions (6 250 000 000) de francs CFA environ au titre
du prêt de ta BlD, soit 91,6% du coût totat du projet et une contrepartie béninoise

estimée à un mittion cent cinquante mille (1 150 000) dollars des Etats Unis

équivatant à cinq cent soixante quinze millions (575 000 000) de francs CFA environ,

soit 8,4/o du coût total du projet.

La contribution de ['Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) sous

forme de subvention estimée à trois millions neuf cent quatre-vingt mille soixante

trois (3 990 063) dollars des Etats Unis équivalant à un milliard neuf cent quatre-

vingt quinze millions trente et un mi[[e cinq cents (1 995 031 500) francs CFA

environ est destinée au paiement de [a marge bénéficiaire de Ia BID (ISTISNÀ'A).

Le prêt ISTISNA'A de ta Banque lslamique de Développement (BlD) est assorti des

conditions suivantes :

/ durée de remboursement : 16 ans dont 4 ans de différé ;

/marge bénéficiaire i 1,67% ['an sur le montant décaissé et non encore

remboursé;
r' remboursement : Semestriel ;

/date limite d'entrée en vigueur : 23 décembre 2014 ;
r'date de ctôture des décaissements : 30 septembre 2018'

Ces caractéristiques permettent de dégager un élément don de 37,82%

témoignant de 1a concessionnalité du Prêt.

IV. INTERET POUR LE BENIN

La réatisation du projet BID-UEMOA d'hydrautique et d'assainissement en milieu

rural contribuera au renforcement de ['intégration du Bénin dans l'espace UEMOA et au

niveau nationa[, favorisera notamment
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ouve labtes,

/ l'extension et [a densification du réseau de distribution d'eau potabte en

mitieu rural ;
r' [e gain de temps tié à ta réduction de ta distance entre les sources

d'approvisionnement en eau et les domicites ;
/ le renforcement de [a sécurité alimentaire des populations ;
r' [a réduction des maladies tiées à ['eau que sont [a diarrhée, les ma[adies

gastriques et autres épidémies récurrentes ;

/ ['atlègement des difficuttés aux femmes rurates et aux enfants
traditionneltement impliqués dans [a corvée d'eau ;

r' ['amé[ioration de [a nutrition des enfants et des femmes enceintes ;
r' l'amétioration de ta santé et [a productivité des populations rurales de [a zone

d'influence du projet ;
/ la diversification agricole à travers [e dévetoppement de cultures autour de

certains types d'ouvrages hydrautiques vittageois et
r' [a réduction de ta pauvreté.

L'entrée en vigueur de l'accord d'|ST|NA'A est subordonnée à l'accomptissement
des formalités d'autorisation de sa ratification par t'Assemblée Nationate, de ratification
par te Chef de t'Etat, de pubtication au Journal OfficieL et d'émission de ['Avis juridique
de [a Cour Suprême.

Eu égard à ce qui précède et afin d'accélérer les formalités d'entrée en vigueur de
['accord d'lSTlNA'A, nous avons ['honneur, Monsieur le Président de I'Assemblée
Nationale, Mesdames et Messieurs les Députés, de soumettre à votre appréciation, [e
présent accord de prêt en vue d'obtenir ['autorisation de sa ratification.

Fait à Cotonou, le O: seprenbre 201

Le Président de ta République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Le Ministre de ['Economie, des
Finances et des Programmes de

Dén ationa Ii satio n,

Le Ministre de ['Energie, des Recherches
Pétrolières et Minières, de ['Ea

DéveIo des Energies

t6

Dr Boni YAYI

.4)
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Komi KOUTCHE Barthélémv Dahoea I(ASSA



Le Ministre Chargé des Relations
avec tes lnstitutions,

Gustave Dépo SONON

AMPLIATIONS%
1

:PR 4-AN100-CC 2 CS 2 CES 2 -HAAC 2-HCJ ?-MEF 2 -MERPI\4EDER 2- l\4CRl 2- SGG 4

6 6



REPUBLIQUE DU BENIN
Ftu L fi i 1é - J u 5 ti c. - fro w i I

ASSEMBLEE NATIONALE

LOI n'2014-

portant autorisation de ratification, de ['accord
d'lSTlsNA'A signé à Djeddah, te 26 juin 2014 entre
[a République du Bénin et [a Banque lstamique de

Dévetoppement (BlD) dans [e cadre du financement
partie[ du projet BID-UEMOA d'hydrautique et
d'assainissement en mitieu rural,

L'Assemblée Nationate a détibéré et adopté, en sa séance du

La loi dont [a teneur suit :

Article 1"' :

Est autorisée, [a ratification par [e Président de [a Répubtique, de t'accord

d'|ST|SNA'A d'un montant douze millions cinq cent mille (12 500 000) dollars des Etats

Unis équivalant à six milliards deux cent cinquante millions (6 250 000 000) de francs

CFA environ, signé te 26 juin 2014 entre [a Répubtique du Bénin et [a Banque lstamique de

Développement (BlD) dans le cadre du financement partiel du projet BID-UEMOA

d'hydrautique et d'assainissement en milieu rural,

Article 2 :

La présente loi sera exécutée comme toi de t'Etat.

Fait à Porto-Novo, Le

Le Président de ['Assemb[ée Nationate,

Professeur Mathurin Coffi NAGO
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ÀCCORD D'ISTISNA'A

Le présent Accord est conclu ce iorr ft-1ltl$sH t-b./-1J2014G) entre la

République du Bénin (ci-après dénommée le « Béné{iciaire ») et 1a Banque Islamique de

Développement (ci-après dénornmee Ia « Banque »).

Le Bénéficiaire et la Banque sont ci-après individuellemeot dénommés la 'fPartie' et

collectivement les "Parties".

Attendù que :

00,000.00 @ouze
B

Ourrages p4"r,

Million Cinq
Financem
modaliæs
préa1ab1e

vôIed'
<r Montant du

eur (6û

regæd des

hæilah de

le présent Accord
ci-après

C. La relati
l'o

En f,oi de quoi

Article-1

A moir:s.que Ie
et tlans l'Accord de

I -1 Definitions:

la

AccounïiËg and Auditing Organization f,or Islamic Financial

Institutiors.
AAOIFI:

l'accord conclu enûe Ia Banque e.t 1e R

date que Ie présent -Accord et aulorisant le Bénéficiaire àfaire
construire les Ouvrages au dom et pour le compte dé 1a'

Banque.

énéf,ciaire à la mêmeAccord de l\(andat :

le Ministère de I'Energie, des Recherches Pétrolières et

Minières, de l'Eau et du Développement des Energies

Renouvelables, à travers ia Direction Généra-le de l"Eau.

Agence d'Exéculion :

dâns le cadre du préqent A.ccord, la survenance d'une des

rér,rres à I'Article-6 du présent Accord et, dans
Cas de Manquement :

circonstances

d
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requête pour le financement devtravaux de

construction (ci-après dénommés les << ») décrit en Anriexe-Il, en vue de leur

utilisation daas le cadre et d'assainissement el
milieu rurale (ci-aprèj en Amexe-I.«

En date du 1 le furancement des

et selon ies

notifiés au :
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le cadre de l'Accord de Mandat, la survenance d'une des

circonsmlces prévues à l'Article 9 de I'Accord de Mandat-

le certificat émis par 1e Consultant et signé par le Bénéficiate
et l"Entrepreneur attestant que les Ouvrages ont été

effectivement liltés pæ l'Enheprenal et réceptiomés
conformément aux termes du Codmt.

Certificat de Réception :

le corsultant désigné pour superviser la colsTruction des

Ouvrages selcin les,îermes du Conaat de Comtd'tanl
Consultânt :

le contrat conclu entre 1ê Bénéficiaire et Ie consrltant pour la
supervisîon de la construction des Ouwages ;

Contrat de Consultant :

.le.conq$.gnclp e.ntre ie Bénéficiaire (agi
:ità laiBffiiluei et 'l'Entrepreneur pour
ttoo***-* a-' 1. t.: 1*, cl I lir ,.. î

ssant pour'le compte

la construction des
Contrât :

.r;fl=Tiit" li rZ Eâ p{..iï'a:-dit <rÉtr"enr€iif Fect r é. auxquels s'ajoute un
rate 6-rnois LBOR
appliqué à chaque

Coût Total : i:

.

à
Dale d'En

t

du Montant du

autres charges ou
de la coÉsüïction

appiicables

du Codrat,

nis d'Amérique

B
Dinar lsl

Dollar/tISS:
i;ii+,.!:*1.iilô+.r!,æi:'=r.=r<r i/:.
l"F,nTTenren eurlm an oare pour la construction des 'OuwagesEritrepreneur.:

imposiüon de toüte nâtwe (taxes, impôts, droits etc.), y
compris, sans .limitation, togte pénalité exigible en cas de

défaut ou retard dè paiement desdits knpôts et Taxes-

Impôts et Taxes :

la marge bénéiciaire appliqu{g par.!â Barque pour le
aussi bien du Prix de Veute, en vertu de l'Article 4.2(

ca-lcul

i.y, que

du. Coût Total, er vertu de I'Article 4.2 (ii).

Marge
Bénéficiaire Totale :

la somme payabJe à l'Entuepreneur pour ia constuction des

Oul,rages.
Montant du co[trat :

ie montant approuvé par ia Banque pour la construction des

Ouvrages.
Montant du Financemeut :

à I'art 4 (a) de l'Accord
à unp unité de &oit
€.M.r).
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la partie du Prix de Vente conespondanl uniquement à la
totalité des Décaissements, à l'exclusion de ia Marge
Bénéficiaire Totald-

Ouvrages : les travaux de construction dont la description figure ea
Annexe-Il du présent Accord.

le premier Décaissedènt effectté par la Banque apres la Date
de Mise en Vigueur du présent Accord.

le projet désigné au préambule du présenr Aqcord

{ItrMOA Union Economique et. Monétale Ouest.Africaine

Montant du Principal :

Période de Préparation : la période commençani à compter de la date du Premier
Décaissernel'. el. s'achevant 42 (Quzrame De',::;) iliois après.

Pratiques Répréhensibles : tout acte de Coercition, de Collusion, de Comrption,
d'Obstruction et de Fraude :

désigne Ie fait de porter atteinte ou0n

I
I
T

de menacer de porter atteinte ou.de causer
t ou indirectemenl à une partie ou à ses

uencer indûment ses actions.

d'un arrangemgnt conilu enûe
réaliser un objectif indu,

d'une autre partie.

'offir, de donner, de

indirectement toute
uencer de ma:rière

a:
er délibérément
f,aitÉ de fausses

une
de corarption,

Ques coercitives ou
ou intimider

de diu:lgqer ce
l'enquête ou de

1'exércice des

matière d'audit ou d'acces

on inexacte,
tout acte ou omission, y compris
qui, sciemment ou par négligence,

#

I

I

I
i

,
§

1

i

ri
I

i

Premier Décaissement :

Prix de Yente :

iaduit en erreur ou tente d'induùe en erreur une partie da:rs le
but d'obtenir un avantage financier ou autre ou diéchapper à
une obligation.

Ie prix des Ourrages indiqué à I'Article-4 du présent Accord,
payable à Ia Banque selon les modalités indiquées au iùême
Article.

Projet:
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par Ia

toute

Acte
causer
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1-2 Interprétation

(ù << Annexe », « Article » et « paragraphe » désignent (sauf stpulation contraire)
lme annexe, un artic;le ou ua paragraphe du présent accord ôt « Préambule »

désigne la partie de l'accord intiürlée « préambule » dars laquelle figure
l'attendu ;

(ii) « Y compris » doii êti'e interpréte conrme signifiaot « y compris, sans
limitation ».

(ii1) Cet Aocord ou toùt autre accord ou document doivent être interprétés comme
faisant réf,érence âu présent ou toul autre accord ou document et inclut
le cas échéant, tôut modification, rempiacement ou novatiori du
présent Accord ou autre.

(i") Les titres e p.ré'S.ent u q par commodité et ne
doi uer, de limiter ou
d'é dan5 lg pÉ5saf
Accord.;

(r) Les
mas

du genre

calendrier

terBes et

s'eagage à

les termes et

fera construiie
aux dispositions

de 42 (Quarante Deux) mois à

(Yi «)rr
ÿ),

Article-2

2.1

condiü

conditi

2.? Pour er-1ever

les Ouuages
appiicables de I'

La

T

I
T

T

rl

S

compter de la Date du Premier Décais

Article-3 \iENTE DES OUVRAGES

3-1 La vente des ouwrages au Bénéficiaire, par la Banque, deviendra effective dès ]ivraison
et récepüon défnitive des Oulrages conformémenlà I'article-6 de I'Accord de Mandat.

3.2 La propriété des Ouvrages, ainsi que les risques s:y Ëpportant sonr réputés avoir été
. transférés au Bénéficiaire dès la signature du Certificat de Réceptiôn. 

-

1

Sal1s préjudice de l'Article 3-1, la Banque n'encourt aucune responsabiLité et n,est
aucunement redevable au Bénéficiaire, ni à aucule autre personne ou entité, en cas de
perte ou dommage :

f

3.3
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t
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T

T

T

T

ArticI

!
i

'I

t.
i
i

.

(^ c:rrsé (ou orétendument causé) directement ou indirectement par les OulT ages'
\a'' 

;fr6-,,Ï*ii à* l"cunes ou de ia défectuosité desdits ouwages ou de toute autre

"irôotr^"" "" 
rapport avec les Ouwages ;

résultaatdel'utilisationdesOuwages,ouderisquesÿyrapportant;et

résultant d'une quelconque interruption d'activiæs' d'une perte d'oppornuités'

de gains alticipés, ou de dorn-mage indirects'

4

(b)

(c)

DixMille
.1

4.2 (i)

1 4.5

4.3 La Banque ém

Certificat de

d'une part Ie

4.4 Le paiement à la Banque

exclusive du Bénéficlalre, en veffu du présent Accord

sur la base

taux Swap
du Coû1

par â4

n ou, le cas

écaissements

oré de 135

après 1'émissiol dü

, Iequel specifiera

Bénéficiaiie Totale

Vente demeùe une obligation

sans nréirrdice de l'Artic1e 4.4, les paiements qü auront eté etrectulS. P- lIJEyOt
;ff Ë;"-Ë à"-eà;endâite, au titre a" tu tr15"^ Bénéficiaire Totale' et

conformément au.protocote iü;Là i"Cq"g à f,&ticÈ 8..2G) du- présent'Accord'

]*J"i ir-"ai^"-à", déduits du Prix de Vente exigibie par la Banque' 
.

Le Bénéficiaire dewa payer le Prix de Vente en 24 (Vrngt-quatre) Yo:t''"ol'
semestrielsconsécutifs,lepramierdesquelsestexigiblesix(Qmoisapièslafiadela
Période de PréParation.

4 -t)
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3.4 Après signature du Certificat de RécePtion, la Banqüe s'engage à ceder aü B énéirciaire

les droits et bénéûces résultant d'une garantie assùrance fournie Par

1'EntePreneur en-rapport avec la des Ouw4ges et,âyant auparavant été

vérifiée et entérinee par le ainsi que toul autre bénéfice ou zssurance

exigible au titre de la loi ou la Banque s'engage à prendre

toute mesure utile solliciter en vue de

faciliter une

(iD

VinCt

'/\),



4.7

4.9

4.10

Tout paiement exigible. en vertu du présent Accord' sera réputé avoir :été.dûmenl

,ir*rià à* a""lniatior de-la réception des montaats afféren's par l'urie des banques

En câs de versêrBelt en Dollars US:
Crmpte N".
cgrn GULF +OSl O;00 t:9t I t
Gulf IEtemalioûsl Bank B.S-C.

One Klightsbtidge
IÆtrdon SIVIX rXS
Unired Kirgdom
SWTFT CODE: GI]LFGB2L

(i)

(ii)

A
36

La Banque
encourues,
'Waqf de I,

Article-5

En cas de versement en Livres

Sterling
CompteN' 122432 GBP2520 01

Gulf htemaiiom.l Bark B'S.C.

One Knightsbridge
tondon S"MIX 7XS

United Ki4dom
Telex#88 12889Æ8 13325 GIBANK G

En cas de veriehent en Euro

Corupæ N" 096965 001 5 I
Union de Baoques Arabes a
Fraaçaise§ (IEAB
92523 P.aris, NeuillY Ceiex-
France
TélcxN' : 610334IJBAF
SWFT COD! : UBAIRPPIOO(

lejour ouwable süvant

Taries . Lorsquer e:r verlu

ouretennes, ce demier

orées dans 1s5 limites

sommes, Eet de

Accord, le

pour toute
C€, de

par

de retard de

application de

SWIFT CODE: GtÛ-FGB2L

T

I
I
I
T

I
dilr

t

T

T

T

T

I
I
T

et y coEpris Ia

àety compris 1a date du

pal ou après jùgedsnt)

dewa, après déd de toutes les charges et dépenses quleile aura

reverser tout motrtsnt perçu au tite du présent Article au comDte

a BID dont les références sont indiquées ci-après :

No. de ComPte : 0000 i00 102 : l
Nôro a" U ttq"" : British Arab Commerciai Banl<, !on!3;'.RoVarr+e-Uni
ëàà" s*n, eÀcl.{cezr, IB,AN: FR 69 4051 3200 BAcM 100-102

DECLARÂTIONS ET GÂRANTIES

dé
elenombr€

5.1 Le Bénéficiaire déclare que :
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ci-après :

4.8 Tout paiementexigibie unjour non

Bénéficiaire devra

de la loi, le
dewa s'

: nécessaires

tout

:I
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;

I
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i

rl

I

I

I

I
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tilltl

i;i

{ù

(b)

(")

,toutes les mesures ou autonsations légalement re+1s9s.9olu. ia conclusion du

Drésent. -A.ccord. ainsr que pour I'exeàce' par le Bénéficiaire; des:droits et

:iË;;; ;; * àa*,r'it, ont été dûmeûr prises' et que iesdites mesures

demeurent en vigueur.

Selon ies lois de la Répubiique du Béniq les tlroits de Ia Ba:rque à l'encontedt

il;;i;tr"";*ont traités au moins au même pied d'égahté @ari passu) que les

Lolo a", aut es créa;rc;ers ns bér'éficie1t pas de ga:antie'

L'institution chargée du remboursement de ta dette .extérieure 
a-:eçu-les -'

instructions nécessaires pour proceder, à chaque échéance' aux versements

exigibles au titre du Prix de Ventç . .r 
..

5.2 Le Bénéficiaire garantlt que: i:

G) II accordera

que celle-
duM

(b)

(") 11

Période

Article-6

6.i r-a

MÀN

i"tr'"t--:

T
raison-oable Pour visiter

de tout document ou

toute inforrnation
de I'utilisation

on linancière
gral par le

enl ou

le present

1'auditeur
ue ia Ba:r. que

duranJ la
Vente.

t

I
T

T

T

t

T

T

T

T

T

t
I

Banque se réserv
contraire dans Ie Présent

Accord, d'exiger, aPrès , le paiement immediat et

anücipé de tout oü Parhe du Prix de en cas de survenaûce et de Prolongation

d'un des Cas de Manquemen t énoncés ci-aPrès :

(a) lolsque le Bénéficiaire omet de s'acquitter d'ùn versement exigible au titre du Prix

de Vente et que cette omrssion s'étend sur une période de 15 jours ;

(b) Iorsque le. Bénéficiaire omet de s'aqqütter du paiement de tout antre' montant
*' 

;;'i;;i.;;la Banque (ou par I'une de ses frliales) ;

(c) au-delà des manquements énoncés aux Articles 6'1 (a) et @)' lorsque le Bénéficiaire

omet d'honorer ril qu"lto"qo" 
"og'gement 

souscrit dans le présent Accord' et 'que

ce marquement s'étend surune péiioîe 30 jows à compter de la date de notification

au Bénéficiaire dudit manquement ,
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fichier reJatif
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I
T

T

I
I
T

.T

T

I
!
T

T

T

T

I
t;

it

:,

Àrticle-7

'1-1 Le
obligatior,

et déperses

du présent

.ou du Contrat

pertF ou

défectuosité, iatente ou Patente,

réclamations relevant strictement de la responsabilité déIictuelle ou

auke ;

réclamatiors fondées sur la üolation de brevets, de marques de

coûrmerc€ ou de droit d'auteur; .

réclamations fondées sur la violation. des lois et autorisations

environnementales ;

réclamation, charges ou suretés portant sur la propriété des Oulrages ou

du site sur lequel ils sonl construits ;

local et
charge,

Accord) de
(v

(") la

(i)

(iù

(iiD

(rv)

(v)

(vi)

Page 10 of21

(d) s'i1 s'avère que llune des déclarations faiæs par le. Bénéûciahe ' en vuo de la

conclusiôt.du présent Accord ou au;i fins d'effectuer des Décaissements, est

substantieilement inexacte, eÎ qu,un tel manquÔment s,étend sur une période de 30

jours à compter de la date de noti-ûcation au Bénéf:'ciaire dudit manquement'

(e) lorsque 1e Bénéficiaire se trouve dans l;incapaciié de payer ses dettes 1x ec-h1ary.es

préwes ; et que toute obligation du Béuéfrciaire en vertu du présent Accord' éublie

àu presumee, devient, pour quelque raison que ce soit, totaiement ou partieliellent

noi valide ou non exécutoire, peu importe que cette circonsla:rce soit ou Don co lue

de la Banque.

ou de préüsion. d'uu Cas de

ou fax en precisant notamment la

ou euvisagées par le Bénéficiaire
télex

6.2 . Le. Bénéficiaire s'eogâge, en cas

Ma:rquement, à en hformer Ia

nafure du rnanquement AINSl

pour y remédier-

6-3 Aucrme omissio.il
Banque, en .cas

Accord ou de

l'exercice de

titre, une

Ie droit
d'un

dont dispoSe la
du présent

renonciation à

; au même

ou un
coû1me altérant

à1'égard

(au taux

lautrui ou à une persontre ;

des Ouvrages ;

l

I



(-.,iil réclamation ou différend résultant du Ctinirat ou d'une quelconque lettre

à" 
"r"ait 

émise au tite du Con'trat de Consultant'

Preuve que les dispositions nécessaires ont été prises pour le paiement des

*""Àü "*igrUlesà 
titr* du Prix de Vente' A cet effet' le Bénéficiaire devra

fournir à Ia Banque :

- Une correspondance de l'autorité compétente' adressée à la Banque

Centrale du Bénin ou à l'institution qui en tient lieü'. instruisant cette

dermère d'effectuer à chaque échéance 1es paiements exigibles au titre du

Prix de Vente ; et la réponie de laBanque Centrale ou de f institution qü

Page 11 of 21

(b) la survenalce d'un manquement imputable au Bénéficiaire ou à I'Entrepreleur en

rAr., à"lir"Uservation ou de la't iolation d'une obligation en vertu du présent

À""ra ", de tout auîre document, accord, ou contrat conclu en relation avec les

ouàg",,àr,exclusion*o*1ï1-.T:."'ïo::ï,:: j::}lil.1î,ir:1l'a".:.i1
ba q.re uc se LÛ;rlÜ;r;-t. j s:: o;l';ai:: :: :'; \ tl-"- üu r': L: r'

uoiiJ ao"u.".rt, accord, ou contrat conclu en relation avec les Ouvrages'

Arti

(iiD

t

I

7 .2 Le Bénéficiaire s?engage à informer Ia Banque, dès qu'il allla pns

comaissance de la survenanoe d'une de rature à raisonnablemenl conférer a

la Banque un droit à indemnisation. cas d'indemnisation préns à l'article 7-1

intentées par, ou poru le comPte, des

rênonce à prétendre, y compris à l'égard
ue loi applicable. Le

payer directement,
notification) les

des précédentes

a

dès que celle'ci 1ü notifié

soûrmes qu'e1le.a \.ement
1a dans toute affaire

au

(D

(ii)

de loute
Ies fraiset (v

payées

contre la
la

Iui foumira
de 1a

échéant

sera tenu de

aura foumi à la

dispositions. Le
impiiquart

BanqyS
B anqüe,

8.1 . Le présent
Banque les

lcs

un avis juridique selon le en Annexe III du présent Accord, émanant

de 1'autorité juridique ou judiciaire comPétente de la République du Bénin,

attestant que la signature et Ia ratification du Présent Accord et l'Accord de

Mandat, ont été dûment autorisées conformément aux lois en vlguenr en

République du Bénin et que le présent Accord engage Ie Bénéficiaire ;

I

--l-'/ tJ



en tient lieu accusant réception de la correspondance. cidessus
' mentionnée, et confirmant son adhésion aux instructions. qui y sonl

contenues. OU, LE CAS ECHEANT,
- Une correspondance de l'autoriié compétente adressée à la Banque,

confirmanl que les instructions nécessaires ont été dûment données à
l'institution en charge de ia gestion de la dette extérieure aux fins
d'effectlier à cn:aqoe écléttLce les paieureriis exigibies au rirre ou Prix de

Venle.
L'entrée en vigueur du présent Accord est également conditionnee par la satisfaction
des conditions suivantes :

(i) la signature par Ia République du Bénin dtt << Protocole d'Accord relatif à la

cônseouence

Afticle-9 SUSPENSION.ANNULATIONETRESILIATION

Suspension : La Balque se réserv'e le droit de suspendre eUou d'annuler tout ou partie
du Montart du Financement dans 1es cas suivants :

(a) survenance d'wre situation exceptionnelle qui, de.l'avis de la Banque, (i) rend
improbable la réalisatiol des obligations du Bénéficiaire. au titre du présent
Accord; et (ii) e§t de nature à empêcher l'atteiîte des objectifs pour lesquels Ie
présent Accord a été signé ;

9,1

Pase 72 .o127

milieu Rural sous le modèle » entre I'UEMOA et les pays

bénéficiaires . du

Sénégal,

(iD

autorisée
qur y

(iii) (o,
paiemenl

égalerirent

tient lieu),
'l'otaie

et que Ia
de se

8.3 A défaut de mois qui suivent sa
signature, ledit découlent seront réputés

avancées par le Bénéficiaire,
d'informer lc Bénéficiaire en

t

I

-J-

(b) survenance d'un Cas de Manquement.



La suspelsio::' dule aussi longteinps que la ou les circonstalces ayant enfiaîné cette

,*f"rtlo, p"tartent, et cejusqu'à ce que la Banque notifie.au Bénéficiairc la ier'ée de

Lait" ,*pàorion, auquel cai l" Bénéfi"iaire devra, dans la poursuite de ses

"rrgug.*.ntr, 
a"-"onfo.rn.. aux conditions précisées dans la notification- La

nof,fiation au Bénéficiaire de la levée de la suspension ne doit nullement influencer

o, fon". préjudice à quelque droit ou pouvoir de la Banque en vertu d'autres

distrositions du Présent Accord-

Annulation : la Baaque peut décider d'annuler tout ou partie du Montant du

Financement si, d,un commun accord, les Parties décident qu'une quelconque

composante du Projet ne nécessite plus;d'être finaacee par la Banque'

i
Résiliation : Le présent Accord sera o'ri'ii-ourra être résilié dans les cas suivants :

9.3

Article-ll DROIT APPLICABLE ET REGLEMENT DES DIFFERENDS

11.1 Le présent Accord est régi, tant pour ce qui est de son exécüiol 
,9ue^$e 

son

interprétation, par les priniipes de Ia Charia'ah t:ls 
-qy'élon:es. 

dans les Shari'ah

Stardards .p.tbiies pa, i'aaOIFI et interprétés par le Islamic Fiqh Academy etJo't la

ôommission Shari'ah de Ia Banque'

71_2 Tour litige ou différend entre les parties reiatif au présent Accord, non_résolu à

l,amiable] sera tranché par voie d'arbitrage devant un tribunal arbitral sous l'égide et

selon les procédures du-Centre Intemational Islamique de Réconciliation et.d'Arbitrage

gICRA) tasé à DubaT, Emirats Arabes Unis,'lequel réndra une sentence défrnitive et
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f.-

9.4

(a)

(b)

(")

(d)

(e)

(0 E"

9.s Ni l'
résiliation

I engagements

Article-10

mesures

j ours.

Accord.

CAS échéant. la
obligations e1

résiliation.

La non-exercice Par la Banque du présent Accord, ou le défaut

de slen.prévaloir ou d'imposer une pénalité dans les délais requis, ne sauraient être

considérés colnme ùne remlse en cause ou une renonciatiôn à ces droits ou à cette pénalité.

I

se ooursuit do 180



x
ir

1 1.3

11.4

1 1.5

obiigatoire pour ies parties Le choix des règles ei prooédures ' d'IiCFA ' r'aut

renonciation à l'exercice de toure autre juridiction et aÛichoix de toute auhe règie ou

pri"âà*" âà i+rement des différends'

En cas de non-exécution de la sentence arbitrale darrs un délai de trente (30) iours à

compter de la ilate de t" t"tii"^ii"" aux Parties' chacune d'elles sera en droit

--,.. -.. .-.-.-,. .;.., tar r.:r eï r:.3it c,e,rlécr:tior de ladite sentence contre i'autre Partie auprès de

;H:#*il;;"d;;; ; pourra poursuivre l'exécurion forcée <ie 1a sen'.enoe' o:

des dispositions du présent Accord, par tout moyÊn appropne'

verhl du Présent Accord-

Notification : Toute notification ou demande adressée par l'une des Parties à 1'autre

partie, dans le cadre do pres..rt-À"ora o., a^t'*"*ion de son application, doit être fajte

;;?;;tt " 
;;.".uputée avoir été dûment faite lorsque remise au destinataire en matn

propre, ou acheminée par courrier ou fax à l'adresse inüquée ci-après' ou à toute auüe

adresse indiquée par le destmalaÛe'

Articl

12.1

12.2

Page 14 of 21

la
au

(D

(ii)

(iii)

(i")

en même
en

Rénéilciaire

iesponsable de'1' dcs

du Bénéficiaire

e1 en toute circonstance

et s'assurer que le Bénéficiaire

convenablement de leurs obligations en

toute
est '::

le Représentant
veilLer à une bonne

n

I

)*-



Ârticle-13 STIPULATIONSDI\iE'RSES

13. 1 Le Préambule.et iei Annexes constituent

R.épublique Cu B éni;:r
Ministère de 1'Economie et des Finances
BP 302 Cotonou
Tel : (+229) 21.30.02.81 I 21.30.13.31
Fax: (+229) 21.30.10.51 I 21.31.53.56

Banque lslamique rie Dér'eloppement
BP 5925 - Jeddah21432
Royaume d'Arabie Saoudite
Télécopie : (966) 12 6366871
Téléphone : (966) l2 6361400
E-mail: archiv sdb,or

ei assru-e à l'au artle qurèile a été
nom de
stipulées

ârtr0

13.2

uprésent Accord.

,des Parties déclare
au té de le faire au

iies obligationsa

i3-3 I-Ê
o

accoid,
contenu de

outre, sl une
devra pas

restantes

::..
vten t

llin on ou

plusieurs
du présent

ssion de
a .et( sfgné.

ut précédcnt
l'objet ou le

dantes. En
cfconstance ne

re des dispositions

s

I'A
Tou

ou par e

1'A

13.4 Le
CS

13.5 Le présent Accord ne mutuel écrit cntre les Parties.

13.6 La date de signatue du présent Accord est, pour les besoins d'application du présent
Accord, la date qü figure à son préambule.

Page I5 of 2l
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POUR LA RIPUBLIQUE DU BENIN
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Le piojet a pour objectif d'améliorer durablement l'accàs à l'eau potable et à l,assaidssement
dans les zones reculées et les communautés rurales des départements de i'ouémé, de
l'Atlantique et du Bourgou au Bénin tout en favorisant la créationde pôles de croissance socio-

. -..:- -.:--.-:..-. -. -:.._-J---._1,, . ,,:.::__.,,., ^3..,- 1,,.-.-.-,:à fourni, en plus une alimentaüon érectriquà aux popurations, à générer d"i ,evenrs
additiorurels pour les ménages et à assurer leur. sécuri1é alimenlaire.

1. Obiectifs du nro ler

2. Descri fi tion

Les composantes du projet se présentent commê suit :

Construction de I'Infrastruclul e d'Hv-dràiiliquè en milieu Rural y como ris les Pôles de
croissance socio-économique .,La- Compôsanle iomprend :

(D

11( )

(iiD

(i")

Page 17 ol2i

..t r.

I

I

bome fontainc.
300 à 1000

le bétail

de pôles
d'un réseau

alimentcr
possible des

permettant

(v) La construction de 60 systèmes d'assainissement amériorés pour.les édifices
publics

(vi) I-a promoüon de I'Assainissemenr p oté par res communaurés (ATpc) dc sorte à
favoriser la construction d'au mo ins2250 latrines domiciliaires par Ies populations
bénéficiaires

(vii) Les services de consultant comprenanr: (i) la campagae préiiminaire de

, prospection géophysique facilitarl l,implantation des ouvrages, (ii) la préparation' des avant proj ets détaillés et des spécifications de chaque module en fonction des
contextes socio-économiques et hydrogéolosiques locaux, (iii.; ra frnalisarion des

pôles de
servant aussi de

d'un . réseau
d'adduction villages et comprenant
des conduites, des des bomes fontaines et des
branchements privés- plus de 4500 habirants. lr
système devrait aussi servir à l'alimentation en eau du bétail etlou à I 'agriculture
et d'autres utilisations possibles tandis que l'électricité prodüte pourrait servir en
plus à d'autres utilisations conrme l'éclairage public et 1'alimentation électrique
des éco1es et centres de santé.
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process,,ls d: passaiion des inarchés, (v) la sup:rüsiorj ce ious ies irava,.is ie
constuction Êt (vi) l'appui aux communautés de base pour lô renforcement de leur'

càpzcité en gestion. et en matière d'exploitation et de maintenance des nouveaux
systèmes comtruits (y cofirpris la mise en place d'tme tarification et ia collecte des

redevances)

-t---...:,,.- -. ::., -:.,,...,--,-.. .--,-,1.,:

ÀConstr!ction dc t'Inû-dstrucaure d

I û»s]r1rliôn de I inliasttutùe
2. Etudes complementates el SwervÈbû des travarr(

3 Corlsfuctiro des ouwages dassainirsement

ConstructioD de latriaes famflialês
Corlstræti]n de laùines publ4ues

Sous-total

Son! total

B. Actiyitir s d'Iot€rmcdiâtioD So€ialc

C. Gcstion du Proiet ct aclivilet de coorditratio§

Aùdt
VisitE de famrlàisatirn et sÊrDiuai.c de hnccrneDt

Alpui bstjû.(iomel - Ê[forcernent de capâctes

Recrüement du À{aitre d OuvragÊ DebguÊ

Design et mte cn place d un prograrruoe de Suiü Evalüâtbn

Sous totâl
Toül cout de base

lrRpre\^6 et di!€rs physi?ues

Imprews €1 divers fnanc;rs
Total Coule du Projr I

activités d'û-rtemrédiation sociale du projet. Elle contribue à l'atteinte des objectifs du
projet en faisart Ia promotion des bomes pratiques en matière d'hygiène en

développant la connaissance et capâcité des communutés pour soutenir le
développement socio-économique. Làb activilés d'intermédiation sociale et de

formation seront conduites de concefi'lavec l'Assainissement Total Piloté par les

Communautés (ATPC) pour amfliorér:lâ connaissance des communautés de fagon à

J
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éliminer les mauvaises
I'air libre.

metke en place une ses obj ectifs. La
composanle courrye les couts de : (i)
l'organisation de la ,de

lancement
et

(u)
("0

,a .mi-parcours. (iii)
que sénrinaire de

.1'Energie, des

du proj et.

en place
système

ses pays
d'rur
de
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La Colstruction ie I'lnirastructule i'Hycira;iique ei ci'Assailisseneili en nilieu Ruiai
corrprend entre autres:

- La construction de 120 nouveaux forages positifs alimentant enlre 200 et 250 habitants

dans les départements de l'Ouemé, de l'Aflantique et du Bourgou au Bénin.
- La consirüciiox cie 6 posLeS Cr'ei1L. ?lüiûiiolreb liriiÉûOrs cÙi1ipi-ÙLâiii -LÛiz.ti,, f is:3i-;nii

de stockage, bome fontaine et.système manuel ou solaire d'exhaue pouvant alimenter
dans la mesure du possible un champ communaulaire et sew de pôles de croissance

économique pour la communauté, ;
- . I..a construction de 25 mini systèmes villageois d'adduction d'eau potable composés de

clôh-res, de forages, d'environ 2 à 3 kril.].de réseau de distribution, de petits réservoirs
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I

surélevés de 50 m3 de {e d'abreuvoirs pour bétails,

.etc. Les coûts de foration des. la mobilisation et le repli des

ateliers de forage ei de la est composée d'un
réseau d'adduilion
stockage et des

1500 et 4500 habiiants.
La construction dê 2
composée d
et -des

. {9..,[,.,f 
alimenter entrg

infrastru chues de

est

villagcs
fontaines et

une
une bomc

et 10 à 15

moyenne

avec utilisation de
des forages esL

sédimentaire.

d

des

Les
unitaire de
période de
politique de

de2à5ans
ans dans le
inferieure à 500

Les techniques de
bentonite en fonction
inférieureà80mpour

L

a
2à5ars
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A la Banque Islamique de Développen'ren1
BP 5925 Jeddah21432
Royaume d'Arabie Saoudite

lr,i --. ....ri1É a': 1-.-"ô:lr.i i1 .-:,r;-,.. lJâ l" ]:lÉrl;hl;.:," d:. l?éli: /r. ûEÉÈÉI..:;.i-." .,r

"Gouvernement"), j'ai eu à prendre coruaissance des dispositions de l'Accoid d'istisna'a et 1'Accord
de Mandat conclusle l_/2014G (dénommés ci-après «les Accords»), entre ie Bénéficiaire er la

Bânqu€ Islâmique de Développemcnt (La « Banque »), selon lequel la Banque financera des

Ouvrages dont la description figure en alnexe II (dénommé ci-après « Ouvrages ») dans le cadre du

projet d'adduction d'eau et d'hydraulique rurale (dénommé ci-après <<Projet») dont la description figure
en arn€xe IlI des dits Accords el ce à travers [e méôanisme d'Istisnaia pour un mcjntant ne dépassant

pas

De même j'ai eu à prendr,e connaissaaôe des laltràs documênts que j'ai estimés nécessaires pour
formulel I'ar,is juridique ci-après

L'avis qui sera formulé -après sè liririte o1 en République du

Bénin,.et n'ont aucun gpport âÿec quelqu ols tout autre Etal

signification que celle figurant dans lqs Accor.d
, i.Êi..,,

Sous leserve de ce qul plecÆ.de,
,".... à(i) Le'BérTélc aprrs toirtes I

eid

(iD

.éJé.

dans lesdits

acceptatlon ou
de quelque autre

Bénéficiaire pour
ses engagements et de

I-a signature des Accords ou le
nt nullenent la Constitution

, auront la même

e soient signés
ièngagemcnts

ents y
res contre le

validalion ct à

.:

T
res

s

(i") Rien ssr

ùres

clncnts
notiflc
docum
pernettre

e d uI

a
respecter les d
respect des engagements qlll en ûecoùlènt n

(v)

("i)

(vii)

du Bénin, les disposiüons de quelque accord que ce soit ou de quelque autre
engagement ou de quelque jugement dont j'ai eu connaissance ou de toute loi
ou règlement appiicable au Gouvemement et à ses biens.

Les engagements souscrits par le Bénéficiaire au titre desAccords seront lraités
de la même manière que le droit des autres créanciers ne bénéficiânt pas d'une
garanüe.

La.signature des Accords ne sera asiujettie à aucul impôt, droit, uxe ou
redevance y compris, et à titre non limitatil à aucun droil d'enregistrement ou
timbie ou auûe droit similaire au Bénin.

Pour les besoins des Accords, le Bénéficiaire a valablement renoncé à toute
immunité de jur-idiction et d'exécution, y compris à l'égard de ses biens.
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ce soit

Tous les mots et expresfb4s utilisés jci, à n'aient

(iiù



(ix)

(x)

_ _._--_-,... -: .-_ - -_.-.-, r.: - _:.--_:.-.. .. :- jj., _-i :::::
e:, -,.e:t; Cuiti l-ccc:c sctri c0rsioélés cii:,:t:: ces cpéiaiiors a,,,]r]-.,a1ailar.

Le choix cie la Cha:.i'a comme loi régissa.t les Accords est un chci>l judicieur:
e-. obJigaloire po.rr i: Beneliciaire.

Il n'est nullement nécessaire de procéder à l,enregistrement des Accords ou de
l:s déi:rse:'a'lr.ès de 5-11;Jir,r1 11111-1,,11 .:)!.:.::r:i:-:,t1.:.1::-:..:..: B;. : -.
un timbre où un cach€t afin qu'ils soient juridiquement valables ou effeciiis ou
acceptables comme preuve devant les tribunaux béninois.
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Tant queje n'aurais pas notifié à la Banque quelque changement que ce soit concernant ce qui precède,
avant le décaissement des montants au titre de l'importation des {:iens, en vertu de l,Accord, vtr. pouu",
vous.fier à cet avisjuridique à tout nloment à com;iter de la date rie la présente. chaque fois qu,it 

"rt 
.

procédé au décaissement des montants pour finan'ôii l'importalion des biens, cet avis juridique sera
considérécommeayantétéémisàladatedupaiemeni.:

Fait à /au 

--'-, 
le l

Lc Conseiller Juridique du, Gouvernenient: i.

,;i.::':,,

n

t


